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Les effets nocifs de la concurrence

La dimension sociale de l’Europe a été sacrifiée sur l’autel du Marché commun. L’Union économique et monétaire a accentué le parti pris ultra-libéral, entraîné la refonte des structures sociales européennes sur le modèle anglo-saxon (déréglementation, flexibilité) et renforcé les effets les plus nocifs de la concurrence, ceux du dumping social notamment.... Or avec 18 millions de sans -emploi et plus de 50 millions de pauvres la situation sociale de l’Europe n’était déjà pas très brillante. Le traité de Rome avait consacré quelques articles à la dimension sociale de l’Europe (notamment sur la libre-circulation des travailleurs), renforcée en décembre 1989 par la Charte des droits sociaux fondamentaux des travailleurs puis par le traité d’Amsterdam. La Charte dessine un socle de 19 droits fondamentaux que les Etats s’engagent à respecter : droit à un syndicat, droit à la formation professionnelle, droit à la négociation collective, droit à l’égalité professionnelle… Insérée dans le Traité d’Amsterdam (art 136 TCE), elle a conquis une force juridique. Par ailleurs, l’article 2 du traité insiste sur la nécessité de promouvoir le progrès économique et social, un haut niveau d’emploi, une protection sociale élevée et l’Union européenne s’engage à éliminer discriminations et inégalités entre hommes et femmes dans toutes les décisions prises au sein de l’Union européenne (art 3-2 TCE). Fondées sur ces traités, les normes sociales ont été mises en place par les directives notamment sur le droit du travail, la libre circulation, l’égalité de traitement, la santé et la sécurité au travail et la santé publique. Cet acquis n’est certes pas négligeable, mais les obligations imposées par le droit communautaire restent minimales . Les mesures en question ne consistent pas en harmonisations « par le haut », c’est-à-dire restent en retrait par rapport aux législations les plus avancées au sein des Quinze. Mais ces dispositions sont toujours bonnes à prendre pour les travailleurs des autres pays. Et les traités de Maastricht et d’Amsterdam offrent des potentialités qui sont loin d’être encore toutes exploitées. Cet exercice a cependant des limites très strictes : il ne doit en rien interférer avec les logiques ultralibérales des critères de gestion de l’euro par la Banque centrale européenne et de respect du cadre draconien du pacte de stabilité budgétaire. Les gouvernements sont ainsi invités à mener des politiques de lutte contre le chômage alors que les leviers correspondants leur échappent. D’où le caractère de simple engagement d’échange de recettes auquel s’est réduit le premier sommet européen sur l’emploi tenu à Luxembourg en novembre 1997. Dissocier la recherche du plein emploi, objectif prioritaire d’une « Europe sociale », de la réduction massive du temps de travail, de la redistribution de la richesse, d’une taxation enfin équitable de la spéculation financière, du capital et de ses revenus, et de l’introduction de clauses sociales et écologiques dans les accords commerciaux - tous objectifs contradictoires avec les traités européens en vigueur - relève de la quadrature du cercle. 

Un nécessaire mouvement social européen

En matière sociale, le Conseil décide à la majorité qualifiée ou à l’unanimité selon les domaines (art 137 TCE) et suivant la procédure de codécision avec le Parlement en ce qui concerne l’égalité hommes /femmes. Le protocole social signé à Maastricht en 1992 a permis d’associer les partenaires sociaux européens au processus d’élaboration des normes sociales puisqu’ils doivent être obligatoirement consultés par la Commission pour les orientations d’actions communautaires, et ils peuvent participer à l’élaboration des normes et à leur mise en œuvre dans l’ordre juridique interne. Mais jusqu’ici le syndicalisme européen (cf la Confédération européenne des syndicats, la CES) s’est comportée en partenaire en menant une action de lobbying bien tempérée. Or un mouvement social européen pourrait institutionaliser de nouvelles formes de mobilisation et d’action, établir des liens de coopération entre syndicats, jouer un rôle certain dans l’élaboration de règles de coordination en matière de salaires, de conditions de travail et d’emploi, de formation ou de logement social. Ce syndicalisme à l’européenne devrait être assez organisé pour mobiliser la force de contestation nécessaire et arracher de vraies avancées, négocier et imposer à sa base les lois sociales contrecarrer les pouvoirs économiques et financiers, à l’heure où les discours des chefs d’Etat européen sur l’Europe sociale sonnent creux, où l’omnipotente Banque centrale tient tous les leviers.

L’Europe légitimele dumping social

Pierre Avril, correspondant à Bruxelles | 19/12/2007 |

Les magistrats de la Cour européenne ont donné raison à une entreprise lettone qui versait, en Suède, des salaires inférieurs aux conventions locales.

Le spectre du plombier polonais qui, en 2005, avait tant contribué au rejet de la Constitution européenne, a spectaculairement refait surface hier dans l’enceinte de la Cour européenne de justice. Les magistrats de Luxembourg ont donné raison à une entreprise lettone implantée en Suède, qui reprochait aux syndicats scandinaves de vouloir lui imposer l’application des normes salariales en vigueur à Stockholm. 

L’arrêt ébranle l’ensemble du modèle de négociation collective qui fait la fierté de la Suède et du mouvement syndical européen, où les partenaires sociaux ont la responsabilité exclusive de la fixation des salaires. 

L’affaire remonte à mai 2004, lorsque Laval, société lettone de BTP basée à Riga, détache ses travailleurs sur un chantier suédois. Il s’agit de rénover un établissement scolaire situé à Vaxholm, petite ville insulaire située au nord-est de Stockholm. Le plus consciencieusement du monde, son patron tente de négocier les salaires de ses collaborateurs avec le syndicat suédois du bâtiment, Byggnad. C’est l’échec. Il se tourne alors vers le syndicat letton du bâtiment avec qui il conclue finalement un accord, mais à des conditions salariales moins avantageuses. 

Les représentants suédois des salariés hurlent au dumping social et déclenchent une grève sur le chantier dans le but de faire plier Laval. Résultat, la filiale du groupe letton fait faillite. Les travailleurs détachés plient bagage. La direction réclame réparation du préjudice devant la Cour de Justice et conteste la légalité des «actions collectives» suédoises. À bon droit.

En organisant un blocus autour de Laval pour forcer l’entreprise à respecter leurs propres normes, les syndicats scandinaves se sont montrés trop gourmands, a tranché la Cour. Les conditions que ces derniers ont voulu imposer sont susceptibles de «rendre moins attrayant, voire plus difficile, l’exécution de travaux de construction sur le territoire suédois et constituent une restriction à la libre prestation des services». Les magistrats reprochent à la « réglementation nationale» suédoise d’ignorer la convention collective que, faute de mieux, Laval a dû conclure avec les syndicats lettons.

«Une balle dans le pied»

Obliger en plus l’entreprise à passer sous les fourches caudines du contrat social suédois constitue une «discrimination». Seule baume au cœur pour les représentants des salariés, le fait «de mener une action collective doit être reconnu en tant que droit fondamental».

Cette position juridique est «nuancée», a aussitôt réagi la Commission européenne, plutôt acquise aux thèses libérales. «Le droit à engager des actions collectives et la liberté de prestations de services sont des droits fondamentaux qui doivent être réconciliés», a commenté le porte-parole de José Manuel Barroso, Johannes Laitenberger. En revanche, la Confédération européenne des syndicats (CES) s’est déclarée «déçue». L’arrêt aura des «conséquences sur la capacité des syndicats à encourager l’égalité de traitement des travailleurs», estime la CES, et constitue un «défi» au regard des «modèles de “flexicurité”» encouragés en Suède.

À Stockholm, le ministre du Travail a «déploré le verdict». Quant au président du Parti socialiste européen, Nyrup Rasmussen, il a jugé que l’Europe s’était «tiré une balle dans le pied». «Ce n’est pas un bon jour pour une Europe sociale, c’est un jour de brume derrière laquelle pourront s’abriter les mauvais employeurs et ceux rognant les salaires», a-t-il commenté. 

"dumping social": ca veut dire quoi au juste?

Nous avons ici une entreprise lettone qui se plie aux règles communautaires et suédoises: les premières l'autorisent à détacher des travailleurs nationaux en Suède; les secondes l'obligent à négocier les salaires avec les syndicats. Visiblement, la CJCE a estimé que l'entreprise lettone avait entamé de bonne foi des négociations avec les syndicats suédois (si elle n'avait proposé que des salaires à 1 euro de l'heure, la CJCE n'aurait pas rendu cette décision). Les syndicats ont apparemment refusé de jouer véritablement le jeu, ce qui motive la décision de la CJCE: les Lettons n'ont pas violé le droit suédois, et en ce sens ils ont droit d'être indemnisés.
En revanche, la CJCE rend effectivement un arrêt mesuré en ce sens qu'elle ne délégitime pas la grève: en droit francais, on dirait que cette dernière vise à la défense d' "intérêts professionnels" (en l'occurrence le risque de pression à la baisse sur les salaires), elle est donc licite.
Situation paradoxale: une grève licite ouvre droit à réparation.
C'est toute la subtilité de cette décision équilibrée qui montre qu'aujourd'hui, il n'y a guère qu'à Bruxelles qu'on se soucie de l'idée d'Europe en cherchant des compromis entre les différents intérêts nationaux.
Notons au passage que, implicitement, la CJCE nous indique qu'une entreprise lettone ne respectant pas le droit social suédois, et pratiquant, au sens fort du terme, le dumping social (ce qui, de mon point de vue, caractérise les situations où le salaire et les avantages sociaux accordés au travailleur sont très sensiblement en-dessous des normes en vigueur, ce qui ici n'a pas l'air d'être le cas), ne devrait pas avoir le droit de proposer ses services en Suède.
Les nouveaux pays de l'Est offrent des prestations moins qualifiées, mais avec des exigences sociales et salariales moins fortes: tant que celles-ci respectent certaines normes minimales, pourquoi les priver de cet avantage compétitif?
Dans le cas contraire, on est en droit de se demander si les accusations de dumping social ne sont pas une version dissimulée de "préférence nationale" (ce qui était assez clair lors des débats sur la directive Bolkestein et le "plombier polonais").

Dumping social et compétitivité.

Le texte qui suit a été écrit dans la perspective d'une intervention à la XXIXè Université d'Eté de la Nouvelle Economie (28-31 août 2006 à Aix-en-Provence, France) dont le thème est "Europe : harmonisation ou concurrence". 

Il est un des résultats - au 24 août 2006 -d'une étude sur la prétendue question selon laquelle certains pays seraient plus compétitifs que d'autres dans l'Union européenne car ils pratiqueraient le "dumping social". Le "dumping social" n'a pas de sens, en revanche le "dumping politique", notion ignorée à introduire pour l'occasion, est à dénoncer.


Voici le texte.

L'"Europe sociale" est, pour ceux qui emploient l'expression, une façon de parler du droit positif en matière de travail ou de sécurité sociale dans les pays de l'Union européenne, i.e. de l'organisation internationale avatar par le traité de Maastricht (1992) de la "Communauté économique européenne" instituée par le traité de Rome (1957).

En fait, l'"Europe sociale" est, pour une large part, la résultante de droits positifs nationaux différents les uns des autres. Ce qui amène, par exemple, le Bureau international du travail (B.I.T.), autre organisation internationale mais plus ancienne (fin de la décennie 1920), à établir une nomenclature en dix points pour pouvoir prendre en considération statistique tous les aspects possibles de la rémunération du travail, du "prix du travail" :
- salaires et traitements directs (y compris primes de production directe et majorations pour les heures supplémentaires) ;
- rémunération pour les heures rémunérées mais non effectuées (congés annuels, jours fériés etc.) ;
- primes et gratifications (primes de fin d’année, de participation, de vacances) ;
- avantage en nature (nourriture, combustible, vêtement) ;
- coûts relatifs au logement du personnel supportés par l’employeur
- charges de sécurité sociale supportées par l’employeur (légales, conventionnelles et contractuelles) ;
- frais de formation professionnelle ;
- coûts relatifs aux services sociaux (cantines, services de bien-être) ;
- autres coûts (frais de transport, vêtements de travail, recrutement) ;
- impôts considérés comme coût de main d’oeuvre (taxes sur l’emploi ou les salaires).
S'agissant des charges dites de sécurité sociale, à savoir les cotisations sociales prises en considération statistique par Eurostat (SEC95 code D.61), celles-ci sont divisées en "cotisations sociales effectives" et "cotisations sociales imputées".
Les "cotisations sociales effectives" comprennent:
- les cotisations sociales effectives des employeurs,
- les cotisations sociales à la charge des salariés et
- les cotisations sociales des travailleurs indépendants et des personnes n'occupant pas d'emploi.
Les "cotisations sociales imputées" représentent la contrepartie des prestations sociales (moins les éventuelles cotisations sociales des employés) versées directement par les employeurs.
Il convient de distinguer dans l'"Europe sociale" les règles des droits positifs du travail ou de la sécurité sociale et les règles de droit (propriété, responsabilité et échange/contrat).
Il faut aussi admettre que les cadres juridiques nationaux se séparent les uns des autres non seulement par le droit positif, mais aussi par les conséquences de celui-ci sur les règles de droit.
Exemple de conséquence, la création des "droits sociaux" conférés aux gens. Il s'avère que les droits en question sont des "faux droits" car ils sont "vides de richesses" au départ et le restent jusqu'au jour où ils en sont remplis si tant est qu'ils le soient un jour (ce point a été souligné par Jacques Rueff dans divers ouvrages).
Une preuve de leur fausseté est, s'il est besoin, qu'ils ne sont jamais transportables d'un pays à un autre, ni même échangeables d'une façon ou d'une autre.
Il faut entendre par "modèle social européen", d'une part, le rassemblement de tous ces "droits sociaux", résultats des droits positifs nationaux du travail ou de la sécurité sociale et, d'autre part, la tentative de rendre compatibles les droits positifs sous-jacents, par opposition à d'autres prétendus modèles plus ou moins caricaturés comme le "modèle social américain" (cf. ci-dessous).Pour avoir une idée de la démarche, il y a par exemple le rapport (octobre 2005) de Juan Manuel Barroso, président en exercice de la Commission européenne, intitulé : Justice sociale et compétitivité dans le contexte général de la mondialisation … Cf. 
Je ne m'y étends pas davantage.

1. Le marché du travail de l'Union européenne.

Autre conséquence de l'"Europe sociale" ou du "modèle social européen", le "marché du travail" de l'Union européenne est loin d'être homogène.
Le "marché du travail" est un concept de la théorie économique et il existe plusieurs écoles de pensée économique pour le définir et l'analyser - ou pour l'anéantir - :
* l'école classique ou néoclassique schématisée, entre autres, par Pigou et susceptible de divisions,
* l'école de Keynes et de ses disciples qui refusent la théorie de l'école classique et surtout son second postulat de l'offre de travail à cause des objections qu'ils lui font,
* l'école socialo-communiste pour qui le travail ne serait pas une marchandise,
* l'école autrichienne pour qui le marché du travail est un aspect du processus d'échange ou de marché, de la catallaxie.
Dans ces conditions, le marché du travail de l'Union européenne tel qu'il
existe est la résultante du cadre juridique qui le régit, qu'il soit dénommé Europe sociale ou modèle social européen, et de l'école de pensée économique qu'on privilégie pour le définir et l'analyser ou le mettre de côté.
Pour cette raison, il n'est pas homogène ou, si on préfère le mot, il est "segmenté": non seulement il est entravé par des règles nationales, mais il tend à être mis en cage par les instances de l'Union européenne.


2. L'ignorance entretenue sur le prix du travail.

A priori, le "prix du travail" est ce dont conviennent par contrat l'employeur – le demandeur de travail - et l'employé – l'offreur de travail – pour le service qu'est le travail en question et étant données les règles de droit. Pour trois des grandes écoles de pensée citées, le prix du travail est égal à la productivité marginale du travail.
Un indicateur empirique du "prix du travail" est la productivité par tête. Elle se mesure étant données les règles de droit et le droit positif du travail ou de la sécurité sociale du pays, et non pas de l'Europe sociale.
Dans le cas de la France, par exemple, son évolution dans la période 1995-2005 est retracée dans le graphique ci-dessous :


On remarquera en passant que le prix du travail a augmenté de façon presque monotone croissante, de l'indice 100 en 1995 à près de l'indice 145 en 2005, en dépit d'une période mouvementée entre 2000 et 2003.
Le prix du travail est surtout en pratique ce dont conviennent l'employeur et l'employé étant donnés le cadre juridique et ce que le législateur national oblige, par exemple en France mais aussi ailleurs, à dénommer le "salaire brut".
Il s'ensuit que, selon les règles du droit positif, le prix du travail correspondant à la productivité du travail peut s'avérer supérieur ou égal au salaire brut (cf. dans le cas de la France le graphique ci-dessus).
Si une différence existe, elle est le résultat du droit positif et correspond à ce qu'il est convenu de dénommer abusivement "cotisations sociales employeur" - comme si celles-ci n'étaient pas supportées par l'employé -.
Et on parle en conséquence et malheureusement de "salaire superbrut", de "salaire complet", de "coût salarial", pour désigner le salaire brut augmenté de ces charges qu'imposerait le droit positif au seul employeur, i.e. en vérité pour désigner tout simplement le "prix du travail" correspondant à la productivité de l'employé, à sa création de valeur, i.e. le vrai prix du travail.
Il s'ensuit aussi que, fait important pour l'économiste qui ne se situe pas dans le monde hypothétique de la certitude ou de l'incertitude déterministe, monde approximatif de celui d'Alice, celui des Merveilles, l'employé ignore en général totalement le vrai prix de son travail et en partie seulement son salaire brut.
Il reste que les politiques gloseront sur le "pouvoir d'achat du salaire brut" à l'approche de telle ou telle élection, et les statisticiens se chargeront de le mesurer comme s'il avait une signification économique …On ne peut que le regretter à défaut de pouvoir changer leur discours, et qu'affirmer que le seul pouvoir d'achat à considérer devrait être celui du vrai prix du travail.
Les notions de "vrai prix du travail" ou de "salaire brut" sont encore à distinguer du prix à quoi l'employé est en définitive sensible dans le monde d'ignorance où il vit et est plus ou moins tenu.  Ce "prix" est la somme de monnaie qu'il reçoit périodiquement, en toute connaissance cette fois, sur son compte en banque : c'est le "net payé".
Et s'il y a une différence entre le salaire brut et le net payé, elle est encore le résultat du droit positif et correspond à ce qu'il est convenu de dénommer "cotisations sociales obligatoires 'employé'", une somme de monnaie que doit obligatoirement verser l'employé en vertu des règles du droit positif en matière de travail ou de sécurité sociale.
Il s'ensuit qu'au total, selon les règles du droit positif national, le "net payé", qui est connu de l'employé, est inférieur ou égal au salaire brut, qu'il connaît plus ou moins, lui-même inférieur ou égal au vrai prix du travail qu'il ignore en général, que ses prétendus protecteurs - les syndicalistes - font tout pour lui cacher, et qui est payé par l'employeur.Et la différence entre le vrai prix du travail et le net payé – diminué encore de l'impôt sur le revenu - est ce qu'économiste, on dénomme le "coin fiscal".
Pour l'économiste, une telle situation d'ignorance entretenue n'est pas acceptable. "Comment peut-elle exister" demandera-t-on alors ?Je ne vois qu'une réponse : par la connivence de la classe des politiques et des syndicalistes, déjà à l'initiative du droit positif, d'un côté, et, de l'autre, une partie importante de la classe des dirigeants d'entreprise.A défaut que le travail ne soit pas une marchandise comme une autre dans la réalité – ce dont ils semblent rêver -, tout se passe comme s'ils réussissaient à faire en sorte que le marché du travail ne fût pas un marché comme un autre avec des compartiments "spot" et "non spot", ils détruisent l'information et entretiennent l'ignorance sur le prix de ce qui y est échangé.Ma conclusion sur ce point est qu'il revient économiquement au même qu'il n'y ait pas de prix ou que le prix soit ignoré en partie ou en totalité par les employés, i.e. les offreurs.Une telle situation est insoutenable à terme et de plus en plus coûteuse en attendant que soit atteint le terme … dont personne ne connaît a priori le moment.La destruction d'informations a mainte conséquence.L'une d'elle a trait, par exemple en France, à l'organisation de la sécurité sociale obligatoire (OSSO).Les employés ne savent pas ce qu'ils achètent à cette organisation – qu'ils connaissent mal comme en témoignent les sondages - et, en conséquence, ce qu'ils devraient en attendre.D’où la surconsommation, les gaspillages et la gabegie.Etant donnés les employeurs, les employés et les droits positifs différents des pays de l'Union européenne, bref étant donné l'Europe sociale ou le modèle social européen, il est un premier fait observable : les salaires bruts sont différents d'un pays à un autre .

Tableau 1



Le second fait observable que je retiendrai est que, de même, sont différentes les "cotisations sociales 'employeur 'rapportées au salaire brut, à la 'rémunération totale'" (en abrégé, CSOE) (cf. tableau 2 ci-dessous pour l'année 2003) :

Tableau 2



Source : http://www.insee.fr/fr/ffc/docs_ffc/DONSOC06yv.PDF#search=%22couts%20salariaux%20eurostat%22
Certains déduiront de ces deux faits observables, de ces disparités de chiffres, que le marché du travail de l'Union européenne est non seulement hétérogène, mais encore un marché de "concurrence imparfaite" et qu'il y aurait "dumping social".
Je vais en déduire pour ma part autre chose en relation avec la notion de "dumping social" employée.


3. La concurrence et le dumping.

Il est traditionnel dans certaines théories économiques de parler de "dumping" dans le cas d'un marché d'un produit supposé de "concurrence imparfaite" où, étant donné le prix du marché, un offreur décide de vendre son produit à un prix inférieur au minimum de son coût de production unitaire, dans le but de faire sortir ou d'empêcher d'entrer des concurrents dans le marché.
Le contexte d'analyse théorique est en général un contexte sans incertitude et plus ou moins sans durée. La notion de dumping stigmatise donc la démarche d'un offreur dans une pratique qualifiée aussi de "concurrence déloyale", mais dans un contexte qui tient du pays d'Alice, celui des Merveilles.

On s'attendrait à ce que les mêmes parlent de dumping – ou de dumping social étant donnée la qualité "marchandise" du travail – pour stigmatiser dans le marché du travail supposé de "concurrence imparfaite" bien qu'encadré par un droit positif, la démarche d'un offreur de travail – un employé – qui vendrait ses services à un prix inférieur à celui qui lui permet de faire face à ses dépenses quotidiennes minimales, vitales. Mais il n'en est pas ainsi.
Je ferai remarquer en passant que ceux qui construisent le concept laissent à penser que les gens connaissent le vrai prix du travail, que les employés et les employeurs en conviennent en toute connaissance. Mais cela est faux, au moins en France, comme on vient de le dire.
De plus, je répéterai que les mêmes sont à la base de cette ignorance et l'entretiennent !
Et j'ajouterai qu'il en est d'ailleurs ainsi de tous les salaires, y compris du SMIC, ce qui permet à l'occasion à des politiques de dire impunément, sans être contredit par les médias, qu'ils fixeront le SMIC à 1500 euros en 2012 s'ils sont élus en 2007 alors qu'il est aujourd'hui proche de 2000 euros (exemple du parti socialiste et du SMIC à 1500 euros en 2012, cf. mon texte sur http://blog.georgeslane.fr/category/Le-retour-de-la-societe-civile/page/2).
Par "dumping social", et sans le préciser, ceux qui utilisent l'expression ne visent pas en fait la démarche de l'offreur de travail, de l'employé, mais, par inculture économique, celle du demandeur de travail, de l'employeur, qui préfèrerait aller sur les "marchés nationaux étrangers" où les vrais prix du travail sont les moins élevés plutôt que de rester sur son marché national ou d'aller sur ceux de l'étranger où ils seraient plus élevés.
L'expression "dumping social" est donc pour le moins en décalage avec la notion de dumping puisqu'elle ne vise plus la démarche prêtée à l'offreur, mais une démarche prêtée au demandeur.
Parler de "dumping social" pour désigner une démarche prêtée à des demandeurs de travail dans un marché du travail en concurrence imparfaite est en définitive une première erreur économique.
Deuxième erreur économique : étant donnée l'imperfection de concurrence supposée du marché du travail, la recherche par les employeurs de prix moindres n'est pas un signe de dumping social, mais au contraire et "sauf à appeler un chat un chien", une démarche étudiée en long et en large par la théorie économique et qui n'a rien à voir avec le dumping, c'est tout simplement une démarche rationnelle, la mise en concurrence des offreurs.
C'est une façon de surmonter les imperfections de la concurrence sur le marché du travail et d'être soi-même - plus – compétitif étant données, d'une part, l'ignorance ou la mauvaise information dans laquelle on se trouve et qu'on cherche à réduire et, d'autre part, la perfectibilité de l'être humain.
Troisième erreur économique courante : on ne saurait porter un jugement de valeur sur des statistiques, sur les chiffres de grandeurs mesurées.
Les grandeurs mesurables se comparent sur la base des résultats de leurs mesures, ceux-ci sont égaux ou inégaux, on les ordonne par ordre croissant ou décroissant, on les traite statistiquement, il n'y a rien d'autre à faire.
Porter un jugement de valeur sur les chiffres des salaires bruts ou des CSOE relève de ce type d'erreur, c'est l'erreur que font les hérauts de la notion de dumping social.
Ils la commettent de deux façons :
- d'une façon statique, en avançant que dans les pays où soit les salaires bruts sont moindres, soit les CSOE le sont, il y aurait dumping social ;
- d'une façon dynamique, en avançant que dans les pays où les CSOE sont réduites par la réforme du droit positif (exonération des charges sociales par exemple), il y aurait dumping social ; de plus, dans ce cas, ils ajoutent alors que le dumping social serait d'autant plus néfaste qu'aux dires de certains, il n'améliorerait pas l'emploi.
Prenons garde à ces faux jugements qui suscitent un débat du même tabac.
Ce débat existe, par exemple, en France depuis quelques années et le Sénat a eu l'occasion de faire le point dessus en novembre 1994 comme en atteste un rapport de Joël Bourdin , sénateur, et en particulier une annexe intitulée "Dix ans d'évaluation des effets des cotisations sociales sur les bas salaires" mentionnant les principales études sur la question (cf. tableau 3 ci-dessous).
Tableau 3
Si on adhère à l'école de pensée économique autrichienne et si, en conséquence, on définit la concurrence comme la liberté de faire, comme la liberté de l'être humain de fournir des services volontairement (cf. aussi Bastiat ou Pareto par exemple qui n'étaient pas "autrichiens"…), comme la libre entrée/sortie d'un marché dans un contexte temporel et d'incertitude ou d'ignorance, le débat n'a pas lieu d'être : le dumping et a fortiori le dumping social sont des anti concepts.
Le dumping n'est pas une pratique déloyale car la pratique ne peut pas être suivie dans un tel contexte par un être humain rationnel : c'est une erreur économique d'y faire référence.

Il n'en reste pas moins qu'on peut toujours considérer, sans adhérer à l'école de pensée économique autrichienne, que le vrai dumping social est d'abord pratiqué par les politiques et les syndicats, les "offreurs de règles de droit positif", qui font tout pour braquer l'attention des employés sur les salaires bruts et non pas sur les vrais prix du travail, ou bien qui tentent de faire croire qu'il y aurait des cotisations sociales obligatoires "employeur", d'un côté, et des cotisations sociales obligatoires "employé", de l'autre.


4. Le compulsory loading social.

Si on admet un instant encore que le dumping social n'est pas un anti concept, mais une notion non erronée et digne d'intérêt, il convient de reconnaître que, pour qu'il y ait aujourd'hui dumping social de la part de certains employeurs, il a fallu qu'antérieurement il y ait eu loading ou burdening social – pour continuer à utiliser un mot anglais … -et que le loading conduisît à la situation présente.

Et le fait est que le loading social ne s'est pas fait "librement" comme se ferait le dumping social, mais de façon compulsory ou mandatory – pour rester en anglais -.
On soulignera en passant qu'il conviendrait de s'interroger sur l'obligation édictée.  Une chose est certaine : la qualité compulsory (ou mandatory) du loading social est à coup sûr un indicateur de son caractère "anti social".
Le social ne saurait être synonyme d'absence de liberté de choix, de cage ou de prison.
Le compulsory loading social est en vérité une démarche interventionniste des hommes de l'Etat de la pire espèce, de celle qui a permis aux hommes de l'Etat de l'URSS, créée en 1917, d'opprimer des peuples, celui de leur pays et ceux d'autres, et de faire perdurer le système plus longtemps qu'il n'aurait du exister si seul le leur avait été esclave.

Schumpeter a insisté sur ce point de l'interventionnisme croissant en Occident en 1942 dans son livre Capitalism, Socialism and Democracy comme le rappelle H. Matthes, le président du Comité éditorial de European Economy, dans sa préface à "The Welfare State in Europe", European Economy, n°4, 1997, p.3. Schumpeter montrait alors que le "modern western welfare state" allait transformer l'Occident en socialisme et mettait donc en garde contre l'évolution.
Et Matthes de faire remarquer qu'en s'exprimant ainsi Schumpeter oubliait ce qu'il avait souligné antérieurement dans Theory of Economic Development à propos de la "constructive destruction" du capitalisme, véritable antidote.
Mais Matthes de considérer aussi, en 1997, que l'Occident serait dans une telle phase, dans une nouvelle vague de destruction créatrice.

Il reste que le compulsory loading social est aussi une démarche interventionniste de type français, de celui qui a permis à la classe politique et syndicaliste de faire perdurer le système de l'"organisation de la sécurité sociale obligatoire", créée à partir de la décennie 1940, jusqu'à aujourd'hui, d'en arriver à parler du "modèle social français" et de ne pas se soucier que, en particulier, l'indicateur représentatif du prix du travail qu'est le salaire brut annuel moyen à temps complet dans l'industrie et les services fût situé en dessous de la moyenne des salaires bruts annuels moyens comparables dans les 15 pays de l'Union européenne ou, si on préfère, de l'Europe sociale .
Il apparaît en effet qu'en France, en 2003 (cf. tableau 1 ci-dessus), le salaire brut annuel moyen était de 28 642 euros (les CSOE représentaient 41,4% de ce chiffre)
alors que la moyenne de l'"Union européenne des 15" s'élevait à 31 188 euros (pour des CSOE de 28,4% du salaire brut annuel moyen) et
que celle de l''"Union européenne des 25" se situait à 26 445 euros (pour des CSOE non communiqués).


Résumé.

En France, en 2003.

* le salaire brut annuel moyen de l'employé français était donc inférieur à la moyenne de l'Europe sociale des 15 pays, de près de 10% ;

* le taux des prétendues cotisations sociales "employeur français" était, quant à lui, supérieur à la même moyenne de l'ordre de 13 points ;

* le salaire brut annuel moyen de l'employé français était néanmoins supérieur à la moyenne de l'"Europe sociale des 25" - ouf ! -, mais de seulement 8 points.


Peut-on parler d'une belle réussite du "modèle social français" par rapport au "modèle social européen", seule explication concevable du phénomène ?

Je laisse à chacun le soin de donner à la question la réponse qu'il juge bon étant rappelé une dernière fois
- que les employeurs français ne paient pas de cotisations sociales obligatoires (à l'exception de la C3S) comme certains s'escriment à vouloir le faire croire et
- que la salaire brut est en France un faux prix du travail, un prix volontairement sous-estimé du travail de l'employé, de sa productivité, de sa création de valeur et plus simplement encore, de la valeur de l'employé.


5. Conclusion : des erreurs et une vérité.

1) Le dumping, social ou autre – le cas échéant, monétaire -, n'existe pas... sauf dans des théories économiques irréelles qui situent par leurs hypothèses, au pays des Merveilles d'Alice.
La notion de dumping y a été créée de toutes pièces par des hypothèses contestables, celle de la concurrence imparfaite et celles sur le contexte d'analyse (en particulier, le plus souvent, celles qu'il n'y a ni durée, ni incertitude non déterministe, ce qui revient à limiter implicitement, en définitive, la liberté d'action de l'être humain).

2) Le dumping social, défini sur la base des salaires bruts ou des CSOE, atteste de la diversité des rémunérations qu'occasionnent les règlementations différentes des législateurs nationaux de pays fermés ou peu ouverts à l'information de l'"Europe sociale" ou du "modèle social européen".

3) La diminution des CSOE, autre définition du dumping social chérie des thuriféraires de la notion, n'accroît pas l'injustice caractérisée par moins d'emplois comme certains d'entre eux veulent bien le faire croire (et cela à l'encontre la théorie économique digne de ce nom). Au contraire, elle renforce la compétitivité des firmes caractérisable par la création ou la sauvegarde d'emplois.

Pour cette raison, je ne saurais trop dénoncer le faux débat qui existe en France sur la question de l'"exonération des charges sociales sur les bas salaires" , depuis que cette dernière a été mise en œuvre dans la décennie 1990.

Et je ne saurais trop conseiller de ne pas être dupe du dernier rapport de la Cour des comptes sur la question dont des journalistes viennent d'informer de la publication prochaine (jeudi 24 août 2006, il est encore non publié selon Les Echos).
Le rapport semble tendre à faire rebondir le débat et ne faire qu'ajouter à une confusion inutile … en établissant un "réquisitoire contre l''exonération passée'" … si on en croit le quotidien.
Sauf bien sûr à ce qu'il veuille, par une voie détournée - mais la ficelle est un peu grosse -, faire pression sur l'Etat pour qu'il y ait une augmentation des CSOE par la création d'une nouvelle cotisation obligatoire, une TVA sociale par exemple…

4) Mais tout cela nous ramène à la vérité que le dumping social est un anti concept économique, le seul concept étant celui de la liberté d'action de l'être humain ou, si on préfère, celui de la concurrence dans un état de droit. C'est une erreur économique de s'y référer, sauf à vouloir intimider, désinformer ou mentir à qui on s'adresse (cf. http://www.hanshoppe.com/publications/Laissezfaire.pdf.)

A cet égard, braquer l'attention de l'opinion publique sur le pouvoir d'achat des salaires bruts, comme s'y attellent en France les politiques, les syndicalistes, beaucoup de dirigeants d'entreprise et les médiatiques, au lieu de l'informer sur les pouvoirs d'achat présent et futurs des vrais prix du travail tant en France qu'à l'étranger témoigne en fait d'une forme extrême de dumping, à savoir le dumping politique !

Et je suis étonné que, face à cette démarche véritablement déloyale, la classe des dirigeants d'entreprise, dans sa grande majorité, n'ait pas réagi depuis maintenant 60 ans.

